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1. Fonds structurels  2007-2013

Davantage de croissance et d'emploi pour toutes les régions et villes de l'Union européenne:
tel est le message qui se trouve au cœur de la politique de cohésion et de ses instruments
entre 2007 et 2013. Au cours de cette période, les investissements les plus considérables
jamais réalisés par l'Union européenne grâce aux instruments de cohésion s'élèveront à 308
milliards € (en prix de 2004) pour soutenir les programmes régionaux de croissance et stimuler
la création d'emplois. 82 % du montant total sera consacré à l'objectif «convergence», dans le
cadre duquel les États membres et les régions les plus pauvres recevront des aides. Dans les
autres régions, environ 16 % des Fonds structurels serviront à soutenir l'innovation, le
développement durable, l'amélioration de l'accessibilité et les projets de formation au titre de
l'objectif «compétitivité régionale et emploi» . Enfin, 2,5 % seront consacrés à la coopération
transfrontalière, internationale et interrégionale au titre de l'objectif «coopération territoriale
européenne».

Règlements pour les fonds structurels de la période 2007-2013

Le règlement général définit règles, normes et principes communs applicables au Fonds
européen de développement régional (FEDER), au Fonds social européen (FSE) et au Fonds
de cohésion. Sur la base du principe de la gestion partagée entre l'Union européenne d'une
part, les États membres et les régions d'autre part, ce règlement présente un nouveau
processus de programmation fondé sur les orientations stratégiques communautaires en
matière de cohésion et leur suivi, ainsi que des normes communes pour la gestion financière,
le contrôle et l'évaluation. Grâce à cette réforme, la gestion des Fonds structurels et du Fonds
de cohésion sera simplifiée, plus conforme au principe de proportionnalité et plus
décentralisée.

Le règlement du Fonds européen de développement régional (FEDER) définit son rôle et
ses domaines d'intervention qui visent à promouvoir l'investissement public et privé en
contribuant à réduire les déséquilibres entre les régions de l'Union. Le FEDER aidera des
programmes de soutien axés sur le développement régional, le changement économique, le
renforcement de la compétitivité et la coopération territoriale dans l'ensemble de l'Union
européenne. Les financements prioritaires concernent la recherche, l'innovation, la protection
de l'environnement et la prévention des risques, tandis que les infrastructures continuent à
jouer un rôle important, notamment dans les régions les moins développées.
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Le Fonds social européen (FSE) sera mis en œuvre conformément à la stratégie européenne
pour l’emploi et sera axé sur quatre domaines principaux: augmenter la capacité d’adaptation
des travailleurs et des entreprises, améliorer l’accès à l’emploi et la participation au marché du
travail, renforcer l’intégration sociale en luttant contre la discrimination et en facilitant l’accès au
marché du travail des personnes défavorisées et promouvoir les partenariats pour la réforme
dans les domaines de l’emploi et de l’intégration.

Le Fonds de cohésion contribue aux interventions dans les domaines de l'environnement et
des réseaux transeuropéens. Il s'applique aux États membres ayant un revenu national brut
(RNB) inférieur à 90 % de la moyenne communautaire, c’est-à-dire les nouveaux États
membres ainsi que la Grèce et le Portugal. L'Espagne sera éligible au bénéficie du Fonds de
cohésion à titre provisoire. Au cours de la nouvelle période, le Fonds de cohésion contribuera,
avec le FEDER, à des programmes d'investissements pluriannuels gérés de manière
décentralisée, au lieu d’être soumis à l’approbation individuelle de chaque projet de la part de
la Commission.

Le cinquième règlement introduit un Groupement européen de coopération territoriale
(GECT). Ce nouvel instrument juridique a pour objet de faciliter la coopération transfrontalière,
internationale et/ou interrégionale entre les autorités régionales et locales. Doté de la
personnalité morale, ce groupement mettrait en œuvre des programmes de coopération
territoriale basés sur une convention conclue entre les administrations nationales, régionales,
locales ou autres services publics y participant.

Cliquez sur
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docoffic/official/regulation/newregl0713_fr.htm
pour obtenir tous les règlements (FEDER, FSE, …) en format PDF.

Par ailleurs, ce 31 octobre, la Commission européenne a communiqué la liste des régions et
des zones éligibles à un financement du Fonds européen de développement régional au titre
des volets transfrontaliers et transnationaux de l’objectif Coopération territoriale européenne
pour la période 2007-2013. Elle est disponible en PDF via le lien ci-dessous :
http://eur-lex.europa.eu/JOHtml.do?uri=OJ:L:2006:312:SOM:FR:HTML

Et enfin, pour s’encourager : Un accord définitif a été dégagé pour réformer la gestion du
budget de l'Union européenne et pour simplifier l'accès aux financements de l'UE. Ces
nouvelles règles, qui reposent sur une proposition de la Commission, ont été adoptées par le
Parlement européen et les États membres. Elles contribueront à dynamiser la mise en œuvre
des programmes de l'UE relevant du cadre financier 2007-2013.
Plus d’infos sur :
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/1655&type=HTML&aged
=0&language=FR&guiLanguage=en
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Les zones éligibles en Belgique et les montants alloués

L’Una française a realisé un tableau de synthèse que l’évolution des différents
programmes européens entre les deux programmations :

Programmes 2000-2006 Programmes 2007-2013

Objectif 1 Objectif Convergeance
Objectifs 2 et 3, Urban Objectif Compétitivité régionale et emploi
Interreg III Objectif coopération territoriale européenne
RDR, mesures FEOGA Objectif 2, Leader FEADER (4 axes)

Socrates, Leonardo da Vinci Education et Formation tout au long de la vie
Jeunesse Jeunesse
Culture 2000 Culture 2007
Live III Live +
6e PCRD (recherche développement) 7e PCRDT
Jumelages L'Europe des citoyens
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2. Politique de développement rural pour la période 2007-2013

Le Conseil «Agriculture» a adopté le 20 février 2006 des orientations stratégiques pour le
développement rural, cinq mois après l'adoption du règlement du Conseil concernant le soutien
au développement rural par le nouveau Fonds européen agricole pour le développement rural
(FEADER).
Ces orientations définissent une approche stratégique et une série de mesures que les États
membres peuvent intégrer dans leurs plans stratégiques nationaux et leurs programmes de
développement rural.

Orientations stratégiques et FEADER en PDF :
http://ec.europa.eu/agriculture/rurdev/index_fr.htm

Depuis la réforme de la politique agricole commune, l'intervention du développement rural s'est
renforcée afin d'aider les zones rurales à répondre aux enjeux économiques, sociaux et
environnementaux du 21ème siècle. Les zones rurales représentant 90% du territoire de
l'Union élargie, le nouveau cadre juridique insiste davantage sur la nécessité de stimuler la
croissance et de créer des emplois dans ces zones et d'améliorer le développement durable,
conformément à la stratégie de Lisbonne et au Conseil de Göteborg.

La politique de développement rural pour la période 2007-2013 s'articulera autour de trois
domaines, conformément aux trois axes définis dans le nouveau règlement relatif au
développement rural: améliorer la compétitivité de l'agriculture et de la sylviculture; améliorer
l'environnement et l'espace rural; améliorer la qualité de vie et diversifier l'économie dans les
zones rurales.

Les grands axes

Axe 1: Améliorer la compétitivité de l'agriculture et de la sylviculture

Exemples:
• amélioration et développement des infrastructures en relation avec le développement et

l'adaptation des secteurs agricole et forestier;

Stratégie de Lisbonne (février 2005)
Cette stratégie vise à répondre aux besoins urgents de l'Union européenne
(UE) en matière de croissance économique, de création d’emplois et de
compétitivité sur les marchés mondiaux. Elle est au centre des
préoccupations politiques de l'UE. La stratégie de Lisbonne doit permettre
d’assurer une amélioration du niveau de vie des citoyens qui soit durable
du point de vue écologique et social.
Les principes directeurs concernant la contribution de la PAC à la stratégie
de Lisbonne ont été définis par le Conseil européen de Göteborg en 2001:
« Une économie performante » allant de pair avec « une utilisation durable
des ressources naturelles ». Ces principes ont déterminé les récentes
réformes de la PAC.

Les principes directeurs sont synthétisés sur le site :
http://ec.europa.eu/agriculture/lisbon/index_fr.htm.
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• soutien des agriculteurs participant à des programmes d'amélioration de la qualité des
aliments;

• installation des jeunes agriculteurs;
• soutien des agriculteurs de semi-subsistance des nouveaux États membres, qui doivent

devenir compétitifs.

Un minimum de 15 % de l'enveloppe nationale doit être consacré à l'axe 1. Le taux de
cofinancement communautaire est plafonné à 50 % (à 75 % dans les régions de convergence).

Axe 2: Environnement et gestion des terres

Exemples:
• indemnités versées aux agriculteurs des zones de montagne en contrepartie de handicaps

naturels;
• paiements au titre de NATURA 2000;
• mesures agroenvironnementales;
• indemnités pour le bien-être des animaux.

Les mesures agroenvironnementales resteront obligatoires. Les bénéficiaires doivent respecter
les exigences, tant communautaires que nationales s'appliquant à l'agriculture et à la
sylviculture.

Un minimum de 25 % de l'enveloppe nationale doit être consacré à l'axe 2. Le taux de
cofinancement communautaire est plafonné à 55 % (à 80 % dans les régions de convergence).

Axe 3: Amélioration de la qualité de vie et diversification

Exemples:
• diversification vers des activités non agricoles
• aide à la création de microentreprises
• promotion du tourisme
• rénovation de villages

Un minimum de 15 % de l'enveloppe nationale doit être consacré à l'axe 3. Le taux de
cofinancement communautaire est plafonné à 50 % (à 75 % dans les régions de convergence).
Un quatrième axe, l'«axe Leader», qui s'inspire de l'expérience acquise avec l'initiative
communautaire Leader, vise à mettre en oeuvre des stratégies locales en matière de
développement rural.

3. Ressources

3.1. Sitothèque

Site de la Politique Régionale :
http://europa.eu.int/comm/regional_policy/sources/docoffic/2007/osc/index_fr.htm

Site de la Commission européenne DG-AGRI
http://www.europa.eu.int/comm/agriculture/rur/index_fr.htm
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3.2. Documents de référence

Une étude sur l’évolution du débat sur les règlementations
Cette étude, basée sur les comptes-rendus des réunions du Conseil, examine également
comment le débat sur les réglementations a évolué. Elle identifie les points d’accord et de
divergence. Elle analyse la façon dont les Etats membres se préparent à la prochaine
période de programmation, en termes de planification stratégique et d'élaboration des
programmes. Les différents montants financiers ainsi que les règles d'accord intermédiaire
sont résumés à l'aide de tableaux.

http://www.eprc.strath.ac.uk/eprc/PDF_files/EPRP_57_From_Building_Blocks_to_Negotiati
ng_Boxes.pdf

Propositions concernant les Fonds structurels de la programmation 2007-2013

http://europa.eu.int/comm/regional_policy/sources/docoffic/official/reglem_fr.htm

Une presentation très claire des perspectives 2007-2013 sur le site de la Direction
Générale de l’Agriculture

http://agriculture.wallonie.be/apps/spip_wolwin/article.php3?id_article=163

A noter par ailleurs que la Commission européenne lance un appel à propositions
conditionnels dans le domaine de la Culture. La proposition de la Commission
européenne européenne relative au programme Culture n’a pas encore été formellement
adoptée par le législateur européen. Néanmoins, afin de permettre une mise en œuvre
rapide de ce programme après l’adoption de sa base légale, qui devrait intervenir
prochainement, et afin de permettre aux bénéficiaires potentiels de subventions
communautaires de préparer au plus tôt leurs propositions, la Commission européenne a
décidé de publier des appels à propositions conditionnels.

La date-limite de remise des candidatures est le 28 février 2007.

Toutes les modalités liées à cet appel d’offre se trouvent à l’adresse :

http://eacea.ec.europa.eu/static/en/culture/call092006/index_fr.htm.


